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Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 26 juin 1963]

ATTENDU que la cité de Québec a, par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de la cité et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 19 George V,
chapitre 95, et les lois qui la modifient
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Sous réserve de l'approbation de la
Commission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales, la cité
est autorisée à emprunter les sommes sui-
vantes:

a) $500,000 pour le parachèvement des
travaux d'élargissement du chemin Sainte-
Foy, entre la rue Chouinard et la rue de
l'Alverne;

b) $300,000 pour la canalisation de la
rivière du Moulin, du boulevard Sainte-
Anne jusqu'au fleuve Saint-Laurent.

2 . Pour les fins ci-dessus, la cité pourra
émettre, par règlement du conseil, des
obligations portant intérêt à un taux
approuvé par la Commission municipale
de Québec, payable semi-annuellement,
remboursables par séries dans une période
n'excédant pas quarante ans. Ces obliga-
tions pourront aussi être émises avec
fonds d'amortissement.
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3 . Sous réserve de l'approbation de la
Commission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales, la cité
est autorisée à emprunter la somme de
$200,000 pour la préparation complète
des plans et devis d'une usine de filtra-
tion.

4 . Pour les fins prévues à l'article 3, la
cité pourra émettre, par règlement du
conseil, des obligations portant intérêt à
un taux approuvé par la Commission mu-
nicipale de Québec, payable semi-annuelle-
ment, remboursables par séries dans une
période n'excédant pas vingt ans. Ces
obligations pourront aussi être émises
avec fonds d'amortissement.

5 . Nonobstant les restrictions conte-
nues à l'article 30, paragraphe 19 de la
loi 2 George V, chapitre 55, la cité est
autorisée à permettre l'érection et l'ex-
ploitation d'édifices destinés à servir de
bureaux d'affaires et d'établissements
commerciaux, exclusion faite cependant
des commerces de gros et détail, sur le
chemin Sainte-Foy, dans le secteur com-
pris entre les avenues Holland et Choui-
nard.

La cité peut permettre, aux conditions
qu'elle détermine et réglementer, l'exploi-
tation de cafétarias et autres services
essentiels à l'usage des personnes ayant
un emploi dans l'édifice où ils sont situés.

6 . La loi 13 George VI, chapitre 72, est
modifiée en remplaçant l'article 20 par le
suivant:

" 2 0 . Nonobstant toute loi générale
ou spéciale, la cité est autorisée à con-
sentir, avec le surplus de la vente des
usines de Saint-Malo, des prêts à des in-
dustriels canadiens ou à des corporations
légalement constituées au Canada, pour
l'acquisition de terrains, la construction
d'immeubles, l'achat de machineries, équi-
pements ou accessoires nécessaires à l'éta-
blissement d'industries dans la cité, le
tout aux conditions qu'elle jugera à pro-
pos.

L'exercice de tels pouvoirs sera soumis à
l'approbation préalable de la Commission
municipale de Québec, du ministre des
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affaires municipales et du ministre de
l'industrie et du commerce.

Tout prêt consenti par la cité aura pré-
séance sur tout autre charge ou privilège
sur les terrains et les bâtisses, sauf en ce
qui concerne les droits de la province et
ceux résultant de prêts hypothécaires
enregistrés à une date antérieure."

7. L'article 336 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est modifié en remplaçant le
paragraphe 42, par le suivant:

"42. Pour réglementer les matériaux
à employer dans la construction et la façon
de les assembler; interdire tous ouvrages
n'ayant pas la résistance exigée et prévoir
leur démolition; prescrire les conditions de
salubrité et la profondeur des caves et
sous-sols et l'usage qui peut en être fait;
classifier, pour fins de réglementation, les
habitations, établissements commerciaux,
établissements industriels et tous autres
immeubles, y compris les édifices publics;
régler les endroits où peut être située
chaque catégorie de constructions sus-
dites; diviser la municipalité en zones dont
le conseil juge le nombre, la forme et la
superficie convenables pour les fins de cette
réglementation et, quant à chacune de ces
zones, prescrire l'architecture, la hauteur
et les autres dimensions, la symétrie,
l'alignement, la destination des construc-
tions qui peuvent y être érigées, l'usage
de tout immeuble qui s'y trouve, la
superficie et les dimensions des lots, la
proportion de ceux-ci qui peut être
occupée par les constructions, l'espace
qui doit être laissé libre entre les construc-
tions et les lignes des lots, l'espace qui, sur
ces lots, doit être réservé et aménagé pour
le stationnement ou pour le chargement
ou le déchargement des véhicules et la
manière d'aménager cet espace; obliger le
propriétaire à soumettre au préalable les
plans de construction, de reconstruction,
de transformation ou d'addition de bâti-
ments, les projets de changements de
destination ou d'usage d'un immeuble
ou de déplacement d'un bâtiment, à un
officier désigné à cette fin, et à obtenir de
celui-ci un permis de construction ou un
certificat d'approbation; empêcher ou
suspendre l'érection de construction ou
l'exécution de travaux ou l'usage de bâti-
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ments non conformes aux règlements et
ordonner, au besoin, la démolition de toute
construction érigée en contravention de
ces règlements."

8 . La cité est autorisée à céder, sur
résolution du conseil, les immeubles occu-
pés par l'Hôpital Civique, à une corpo-
ration chargée d'exploiter et d'administrer
cet hôpital comme hôpital public. La
cité peut aussi voter annuellement des
subsides à cette institution.

Cette corporation est constituée par
la présente loi sous le nom de "La Cor-
poration de l'Hôpital Civique de Qué-
bec" et son siège social est situé à Qué-
bec. Le maire, deux échevins désignés
par le conseil, le médecin municipal et
le trésorier de la cité font partie ex officio
du Conseil d'administration de la corpora-
tion. Ses pouvoirs et devoirs sont ceux
résultant des lois de cette province. La
corporation ne peut utiliser ses revenus à
d'autres fins que celles de maintenir et
d'opérer un hôpital civique à Québec et
chaque année elle sera tenue de fournir à
la cité un état détaillé de ses opérations.
La corporation cessant ses activités, tous
ses biens redeviendront la propriété de la
cité.

Le conseil d'administration de la cor-
poration, ses règlements et son adminis-
tration doivent être conformes à la Loi
des hôpitaux et aux règlements prévus
par cette loi.

9 . Tous les bâtiments érigés dans le
territoire connu comme étant le Parc
Victoria et faisant partie du lot 4 du
cadastre officiel pour la paroisse Notre-
Dame-des-Anges sont la propriété de la
cité.

1 0 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Cession
autorisée.

Corpora-
tion cons-
tituée,
etc.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Bâtiments
propriété
de la cité.

Entrée en
vigueur.


